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actuelles

De l’amateurisme au professionnalisme, l’histoire du service chargé de la
protection des personnalités de l’État et des hôtes de la France. Qualités requises :
forme physique, sang-froid et discrétion.

Tout est parti d’une fusillade meurtrière. En octobre 1934, à Marseille, un nationaliste
bulgare nommé Vlado Tchernozemski abat avec un pistolet Mauser le roi Alexandre
deYougoslavie, en visite officielle en France. Deux autres balles tuent le général Georges
qui se trouve dans la Delage noire décapotée transportant le souverain. Le ministre des
Affaires étrangères français, Louis Barthou, est tué lui aussi dans la fusillade qui suit,
non par le Mauser du Bulgare mais par le tir malencontreux d’un policier français.

De ce cafouillis sanglant, venant après l’assassinat du président Sadi Carnot en 1894 et
celui de Paul Doumer en 1932, naquit un constat : la protection des hautes personnalités,
françaises ou étrangères en visite en France, ne pouvait être du seul ressort des gardiens
de la paix, des inspecteurs de police et des gendarmes.

Il fallait des équipes spécialisées. Ainsi fut créé, en mars 1935, le Service des voyages
officiels et de la sécurité des hautes personnalités, le SVOSHP. Un sigle compliqué
rapidement réduit, en jargon policier, à VO (pour Voyages officiels).

Passé les années du régime de Vichy, où le service se transforma en Sûreté du Maréchal,
complété par une compagnie de gendarmes d’élite surnommés “les mousquetaires du
Parc” (nom de l’hôtel où résidait le chef de l’État), les VO évoluèrent sous les IVe et Ve
Républiques jusqu’à devenir un outil bien rodé et performant, le Service de protection
des hautes personnalités (SPHP).

Créé sous sa forme actuelle en octobre 1994 par Charles Pasqua, alors ministre de
l’Intérieur dans le gouvernement de la seconde cohabitation (Balladur), le service a son
siège rue de Miromesnil, à deux pas du ministère de l’Intérieur et de l’Élysée. À sa
disposition : quelque 770 fonctionnaires, policiers ou gendarmes, parmi lesquels 70
femmes, ayant reçu une formation spéciale, en parfaite condition physique et mentale,
entraînés au tir et aux sports de combat. L’arme de poing de référence est le pistolet
Glock autrichien, utilisé tant par le Raid (unité d’intervention de la police) que par le
GIGN (Groupe d’intervention de la gendarmerie na tionale) : une arme à la fois légère et
redoutable, dont certains chargeurs peuvent contenir jusqu’à trente-trois cartouches.
Autre outil à disposition : des valises en Kevlar, pouvant se déployer pour former des
boucliers à l’épreuve des balles.

Chaque président de la Ve République, véritable chef de l’exécutif (contrairement à ses
prédécesseurs) et par conséquent cible de choix, imposa sa marque sur le service de
protection des personnalités. Le général de Gaulle, qui, de tous, fut le plus menacé mais
adorait les bains de foule et ne voulait pas d’une garde envahissante, fut le plus difficile
à protéger. Il accepta, au plus fort du drame algérien, la présence à l’Élysée du
commando de marine Hubert, constitué d’hommes rompus à toutes les formes de
combat. Mais sa confiance allait à ses gardes du corps personnels, issus du service
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d’ordre du mouvement qu’il avait fondé en 1947, le RPF (Rassemblement du peuple
français). Ces hommes s’appelaient Paul Comiti, Henri Djouder, Roger Tessier et
Raymond Sasia. Quatre “gorilles” prêts à se faire tuer pour lui.

De Gaulle fut servi par sa baraka. En septembre 1961, une bombe l’attendait dans un tas
de sable près de Pont-sur-Seine, sur la route conduisant à Colombey où le chef de l’État
se rendait régulièrement en voiture. L’engin explosa, mais en ayant perdu les neuf
dixièmes de sa puissance en raison de l’humidité imprégnant le sable. En août 1962, ce
fut l’attentat du Petit-Clamart. De Gaulle et son épouse sortirent indemnes de la DS
présidentielle malgré quatorze impacts de balle dans la carrosserie et deux pneus crevés.
En août 1964, une nouvelle bombe avait été dissimulée dans une jarre fleurie au mont
Faron où le Général devait venir commémorer l’anniversaire du débarquement de
Provence. Innocemment, un jardinier arrosa la jarre avant son passage, noyant le
dispositif de mise à feu…

Mitterrand à l’Élysée : le GIGN entre en scène

Sous la présidence de Georges Pompidou, en 1971, le nom du service fut simplifié pour
devenir Service central des voyages officiels, tout en conservant son surnom de VO.
Puis Valéry Giscard d’Estaing allégea le dispositif. Mais c’est avec l’arrivée de François
Mitterrand à l’Élysée que les choses changèrent vraiment. Sous l’influence de son ami
Charles Hernu, ministre de la Défense, lui-même fils de gendarme, le chef de l’État
donna son aval à une réorganisation du service confiée au commandant Christian
Prouteau, fondateur du GIGN et son chef pendant neuf ans.

Celui-ci releva toutes les failles décelées dans le système de sécurité en vigueur. Des
tests se révélèrent concluants : ainsi, une boîte d’allumettes placée dans une église sous
le siège réservé au président ne fut pas décelée. Cela prouvait que la fouille n’avait pas
été sérieusement exécutée et qu’un explosif aurait très bien pu se trouver à la place de la
boîte d’allumettes…

Nommé conseiller pour la sécurité à l’Élysée, Prouteau ajouta donc aux VO, en janvier
1983, un nouveau service baptisé Groupe de sécurité de la présidence de la République
(GSPR). Sur son refus d’en prendre le commandement, cette unité fut confiée au
capitaine Le Caro puis au capitaine Fortemps, l’un et l’autre anciens du GIGN et bientôt
promus commandants. Théoriquement, les effectifs du GSPR devaient se partager entre
policiers et gendarmes. En réalité, ce furent surtout des gendarmes.

Outre la protection du chef de l’État, y compris à son domicile parisien de la rue de
Bièvre, le GSPR se vit confier une mission très particulière : la sécurité de Mazarine
Pingeot, fille de François Mitterrand, dont l’existence était alors tenue secrète. Les
membres du GSPR, dont huit étaient affectés en permanence à cette protection
rapprochée, surent conserver ce secret pendant des années, la discrétion étant l’une des
vertus cardinales exigées des membres du service.

Le retour à la parité gendarmerie-police au sein du GSPR se fit en 1995 avec l’arrivée à
l’Élysée de Jacques Chirac qui, en outre, divisa par deux ses effectifs. Puis, en 2007,
Nicolas Sarkozy, lui-même ancien ministre de l’Intérieur, rendit aux policiers toutes
leurs prérogatives, un nouveau GSPR voyant le jour sous l’autorité du commandant
(commissaire) Michel Bernard. Et c’est un policier, Jean-Louis Fiamenghi, ancien chef
du Raid, qui reçut en août 2007 la direction du Service de protection des hautes
personnalités (Gilles Furigo l’a remplacé en mai dernier). L’année suivante, le GSPR fut
intégré au service.

La sécurité d’une haute personnalité réclame une vigilance de tous les instants : le garde
du corps doit savoir protéger la personne dont il a la charge même contre les désirs de
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cette dernière, et en respectant des consignes strictes. Au SPHP, chacun garde en
mémoire la disparition tragique de Pierre Bérégovoy, le 1er mai 1993. L’ancien premier
ministre, affecté par la défaite de la gauche aux élections législatives, dont il se jugeait
responsable, et par une campagne de presse concernant l’achat de son appartement
parisien, s’était rendu à Nevers, la ville dont il était le maire. Il abandonna son garde du
corps pour une promenade près du canal de la Jonction, au sud de la ville. Prétextant
l’urgence d’un appel téléphonique, il pria son chauffeur de s’éloigner. C’est alors que,
s’emparant de l’arme de service que le garde du corps, négligeant une consigne
impérative, avait laissée dans la boîte à gants, il se tira une balle dans la tête.

“Un président américain qui se déplace, c’est mille personnes”

Le métier peut se révéler harassant, qu’il s’agisse d’accompagner le président ou un
ministre dans un déplacement lointain ou, plus encore, de préparer une rencontre
internationale de haut niveau, et par conséquent à risques multiples. Chaque chef d’État
ou de gouvernement étranger dispose en effet de son propre service de sécurité, dont les
impératifs doivent être pris en compte.

Les Américains sont les maîtres du genre. Un ancien membre des VO confie : « Un

président américain qui se déplace, c’est mille personnes. Ils ont donc besoin de mille

chambres et de quatre cent cinquante véhicules qu’ils louent sur place… Le meilleur

moment de la visite d’un président américain, c’est quand il repart ! Mais on est sur les

genoux. »

Les policiers du Secret Service ont des exigences extrêmes et des méthodes musclées.
En 1989, à l’occasion du bicentenaire de la Révolution française, le président George
Bush (père) se rendit à l’Élysée. Dans la cour d’honneur, les bodyguards bousculèrent un
petit homme qui criait : « I’m the French Prime Minister ! » C’était Michel Rocard. En
novembre 2004, un autre président Bush, le fils, était attendu à Londres en visite d’État.
Les agents chargés de sa sécurité demandèrent que les vitres du palais de Buckingham
fussent blindées. La reine leur fit répondre qu’étant chez elle, il n’en était pas question…

Il est très rare que des gardes du corps aient à utiliser leurs armes. Cela faillit arriver en
1981 à l’un d’entre eux qui escortait Henri Emmanuelli, secrétaire d’État aux Dom-Tom,
lors d’une escale technique imprévue dans un petit pays hostile à la France. Malgré les
conseils de prudence, Emmanuelli sortit se dégourdir les jambes, suivi de ses deux
agents de sécurité. Une quarantaine de soldats excités entourèrent les trois hommes, les
menaçant de leurs armes, fouillant le ministre comme un malfaiteur malgré ses
protestations et délestant l’un des deux gardes du corps de son pistolet. Le second, Jean-
Pierre Lorain, était résolu à se défendre : « Là, on va y passer, mais j’en flinguerai deux

ou trois avant ! » Finalement, l’intervention de l’ambassadeur de France, joint par
téléphone en pleine nuit, permit de sauver la situation.

Pour la sécurité des personnes comme pour la défense du territoire national, l’important
repose sur la dissuasion. La présence de gardes armés à l’aspect résolu suffit
normalement à gérer toutes les situations. Reste l’hypothèse, que redoutaient les
protecteurs du général de Gaulle, du kamikaze prêt à se sacrifier pour atteindre sa cible.
La parade devient alors presque impossible.  Claude Jacquemart

À lire Haute protection, de Philippe Durant, Nouveau Monde éditions, 380 pages, 19
€. 
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